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VENTE

{Correctifs août 2017}

«Document_Entete»
COMPARAISSENT :
«Comparutions_Vendeur»
ET

«Comparutions_Acheteur»
LESQUELS conviennent :

Une promesse d’achat a été signée par les comparants le ……………

Suivant cette promesse d’achat acceptée par le vendeur, l’acheteur a procédé aux différentes vérifications conditionnelles au transfert de l’entreprise (ou aux transferts des biens vendus), permettant ainsi de fournir l’aval à la présente convention.

OBJET DU CONTRAT

Par conséquent, le vendeur vend à l’acheteur l’entreprise (ou les biens) dont la description suit : 

DESCRIPTION

……………
1. le droit d'utiliser le nom « «Entreprisenom» »; (s'il y a lieu)

2. les droits du vendeur dans le bail ci-après mentionné; (s’il y a lieu)

3. les comptes clients de l'entreprise énumérés à l'Annexe qui demeure annexée aux présentes après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par ……………, en présence du notaire; (s’il y a lieu)

4. l'immeuble suivant :

DÉSIGNATION

(s’il y a lieu)

«Im_Designation1»

Sont exclus de la présente vente : ……………

GARANTIE

Cette vente est faite avec la garantie légale.

OU
Cette vente est faite avec la garantie de franc et quitte.

OU
Cette vente est faite sans autre garantie que celle des faits personnels du vendeur.

OU
Cette vente est faite sans aucune garantie et aux risques et périls de l'acheteur. 

L'acheteur devient propriétaire et prend possession de l'entreprise lors de la signature de l'acte de vente et l'exploite(ra) à compter du «Date_Début_exploit».
DÉCLARATIONS DU VENDEUR

Le vendeur fait les déclarations suivantes et s'en porte garant :

1. Il est le seul propriétaire de l'entreprise, (s'il y a lieu) et de l'immeuble ci-dessus désigné qu'il déclare avoir acquis de «Im_TitreAcquisition».
Il ne cherche pas à se rendre insolvable par la présente opération et celle-ci n’aura pas pour effet de le rendre insolvable ou de nuire à ses créanciers;

2. Aucune procédure judiciaire contre l'entreprise ou contre le vendeur, relativement à son entreprise, n'est en cours;

3. Les biens constituant le fonds de l'entreprise et qui sont vendus aux termes de la présente vente lui appartiennent et sont libres de toute priorité, de toute hypothèque et autres charges, de tout contrat de location, de vente conditionnelle et de vente à tempérament sauf :
«HR_Descriptionhypotheque»
4. Tous les biens ont été acquis par lui, de bonne foi, par suite d’une vente faite dans le cours des activités d’une entreprise;

5. Tous les biens ont été acquis depuis plus de quinze jours;

6. Outre lui-même, personne n'est à l'emploi de l'entreprise;

OU 

7. Il s'est conformé en tous points à la Loi sur les normes du travail, notamment quant au licenciement des salariés et au paiement des indemnités de départ, aucune indemnité n'étant due ou payable aux salariés travaillant pour l'employeur-vendeur et il ne connaît aucun fait pouvant donner lieu à une réclamation à laquelle l'acheteur pourrait être tenu en vertu de l'article 96 de cette loi; (s'il y a lieu, et si des personnes sont à l'emploi de l'entreprise)

8. Il n'existe aucune convention collective régissant les relations de travail dans l'entreprise et aucun syndicat n'y est accrédité. Aucune procédure visant à obtenir une accréditation syndicale, à conclure une convention collective ou à assurer son respect n'est en cours; (s'il y a lieu, et si des personnes sont à l'emploi de l'entreprise)

9. Il a suivi toutes les prescriptions de la Loi sur la publicité légale des entreprises. De plus, il consent expressément à ce que l'acheteur utilise dès à présent le nom « «Entreprisenom» » et il accomplira toutes les formalités requises pour l'abandon, de sa part, de l'utilisation de ce nom; (s'il y a lieu)


Étant une personne morale, il s'engage à modifier à ses frais et dans les plus brefs délais sa dénomination sociale, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables; (s'il y a lieu)

10. Les lieux où est exploitée l'entreprise sont loués de «Entrepriselocateur», en vertu d'un bail reçu par Me «Entreprisebailnotair», le «Entreprisebaildate», échéant le «Entreprisebailfin» et il en a rempli toutes les obligations; (s'il y a lieu)

11. Il a obtenu du locateur l'autorisation …………….

12. L'entreprise est exploitée en conformité avec les lois et règlements en vigueur;

13. Il est résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence;

OU
(dans le cas d'une personne morale)

13. Il est une personne morale canadienne au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence. La personne morale est principalement administrée et contrôlée au Canada; (dans le cas d'une personne morale)

14. Il fournit (ou est en mesure de fournir) un certificat d’attestation (société provinciale) ou certificat de conformité (société fédérale) de l'autorité qui le gouverne et il a validement acquis et a le pouvoir de posséder et de vendre l'entreprise sans autres formalités que celles déjà observées. (s'il y a lieu)

DÉCLARATIONS DU VENDEUR RELATIVES À L'IMMEUBLE

Le vendeur fait les déclarations suivantes et s'en porte garant :

1.
L'immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou charge quelconque.

ou
1.
L'immeuble est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou charge quelconque, compte tenu du fait qu'à même le prix de vente sont acquittées aux frais du vendeur les seules dettes hypothécaires grevant l'immeuble, savoir :

«Hr_Descriptionhypotheque»
«Hr2_Descriptionhypotheque»
2.
Il n'y a aucune autre servitude que celles déjà mentionnées.

3.
Tous les impôts fonciers échus ont été payés sans subrogation jusqu'au «Aj_Datesubromunt» («Aj_Datesubromun») quant aux taxes municipales et jusqu'au «Aj_Datesubroscolt» («Aj_Datesubroscol») quant aux taxes scolaires.

4.
Tous les droits de mutation ont été acquittés.

5.
Les loyers bruts des baux en vigueur s'élèvent à la somme de _ par mois; aucun loyer n'a été perçu par anticipation, aucun avis susceptible de modifier ces baux n'a été envoyé par le vendeur ou ses locataires et aucune instance n'est en cours devant la Régie du logement, sauf : _.

6.
Il n'a reçu aucun avis d'un locataire ou du conjoint d'un locataire déclarant qu'un logement sert de résidence familiale, sauf : _.

7.
L'immeuble n'est pas assujetti à une clause d'option ou de préférence d'achat dans tout bail ou autre document et à laquelle l'acheteur pourrait être personnellement tenu.

8.
L’immeuble présentement vendu n’est pas assujetti à la Loi sur le mode de paiement des services d’électricité et de gaz dans certains immeubles (L.R.Q., c. M. 37).

ou
8.
Aucune somme n’est due en vertu de la Loi sur le mode de paiement des services d’électricité et de gaz dans certains immeubles (LR.Q., c M. 37) pour tous locaux dont au moins un local serait occupé par un locataire résidentiel en vertu d’un bail où le prix du service d’électricité ou du gaz serait inclus dans le montant payable au locateur

9.
Les meubles meublants mentionnés dans la liste ci-annexée et garnissant l'immeuble lui appartiennent et sont libres de toute dette.

10.
Les appareils de chauffage se trouvant dans l'immeuble lui appartiennent et sont libres de tout droit, (s'il y a lieu : à l'exception de _ qui font l'objet d'un contrat de location par _).

11.
Le certificat de localisation préparé par «Im_Nomarpenteur», arpenteur-géomètre, le «Im_Certificatdate», décrit l'état actuel de l'immeuble et aucune modification n'a été apportée à l'immeuble depuis cette date, sauf : _.

12.
Il n'a reçu aucun avis d'une autorité compétente à l'effet que l'immeuble n'est pas conforme aux règlements et lois en vigueur, sauf : _.

13.
L'immeuble n'est pas situé dans une zone agricole.

14.
L'immeuble ne fait pas partie d'un ensemble immobilier.

15.
L'immeuble n'a pas fait partie d'un ensemble immobilier dont il se trouverait détaché par suite d'une aliénation depuis la mise en vigueur des dispositions de la loi prohibant telle aliénation.

16.
L'immeuble n'est pas un bien culturel classé ou reconnu et n'est pas situé dans un arrondissement historique ou naturel, dans un site historique classé, ni dans une aire de protection selon la Loi sur les biens culturels.

17.
L'immeuble ne déroge pas aux lois et règlements relatifs à la protection de l'environnement.

18.
L'immeuble ne sert pas, en tout ou en partie, de résidence familiale.

ou
(Dans le cas où l'immeuble est une résidence familiale)

19. Aucune déclaration de résidence familiale n'affecte l'immeuble.

ou
19.
Une déclaration de résidence familiale a été publiée par le conjoint du vendeur au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de _ contre l'immeuble sous le numéro _. Le conjoint du vendeur intervient pour consentir aux présentes.

ou
19.
L'immeuble comprend moins de cinq logements dont l'un sert de résidence familiale. Le conjoint du vendeur intervient pour donner son consentement à la vente.

ou
19.
L'immeuble comprend cinq logements et plus dont l'un sert de résidence familiale. Le conjoint du vendeur intervient pour donner son consentement à la vente.

20.
Il est un résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence.

ou

(Dans le cas d'une personne morale)
20.
Il est une personne morale résidente canadienne au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence.


Il fournit (ou est en mesure de fournir) un certificat de régularité de l'autorité qui le gouverne et il a validement acquis et a le pouvoir de posséder et de vendre l'immeuble sans autres formalités que celles qui ont déjà été observées.

ou
19.
Il est un non-résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et de la Loi sur les impôts et il s'est conformé aux dispositions de l'article 116 de la Loi de l'impôt sur le revenu et des articles 1097 et suivants de la Loi sur les impôts, en produisant à l'acheteur le certificat des autorités concernées.

ou
19.
Il est un non-résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et de la Loi sur les impôts et il se conformera aux dispositions de l'article 116 de la Loi de l'impôt sur le revenu et des articles 1099 et suivants de la Loi sur les impôts, en ayant en conséquence autorisé irrévocablement la retenue et le dépôt d'une somme de _ jusqu'à la production de la preuve qu'il a satisfait aux exigences de ces lois.

OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR

En considération de la présente vente, l'acheteur s'oblige à :

1. payer à compter du «Aj_Dateajustementt» («Aj_Dateajustement») toutes les taxes, tous les impôts, tous les permis et licences, tous les loyers ainsi que les autres charges affectant l'entreprise ou un des biens objet du présent acte;

2. payer tous les impôts fonciers échus et à échoir, y compris la proportion de ceux-ci pour l'année courante à compter du «Aj_Dateajustementt» («Aj_Dateajustement») et aussi payer, à compter de la même date, tous les versements en capital et intérêts à échoir sur toutes les taxes spéciales imposées avant ce jour dont le paiement est réparti sur plusieurs années; (s'il y a lieu)

3. payer les frais et honoraires des présentes ainsi qu'une copie pour le vendeur;

4. respecter, à compter de ce jour, les contrats de travail du personnel du vendeur dont il déclare avoir pris connaissance et payer les salaires des employés à compter de «Aj_Dateajustementt» («Aj_Dateajustement»); (s'il y a lieu)

5. respecter les baux en vigueur avec droit d'en percevoir les loyers à compter du «Aj_Dateajustementt» («Aj_Dateajustement»), le vendeur subrogeant l'acheteur dans tous ses droits lui résultant de ces baux; (s'il y a lieu)

6. assumer le bail des appareils suivants : …………… qui sont loués de …………… à compter du «Aj_Dateajustementt» («Aj_Dateajustement»); (s'il y a lieu)

7. remplir les obligations du vendeur stipulées dans le bail dont il déclare avoir pris connaissance; (s’il y a lieu)

OU
7. s'engager à signer un nouveau bail avec le propriétaire ou obtenir de ce dernier la libération de tout engagement personnel du vendeur à son égard.
ENTENTES PRÉ-CONTRACTUELLES


Toutes les clauses et toutes les conditions stipulées essentiellement entre les parties aux présentes dans quelque offre d'achat, contre-offre ou addendum à telle offre ou contre-offre, antérieurs au présent acte continueront de s'appliquer et de lier les parties en autant qu'elles ne soient pas incompatibles avec l'une quelconque des clauses et des conditions du présent acte.

OU

Les présentes constituent la seule convention des parties et elles annulent toutes ententes antérieures, verbales et écrites, expresses ou tacites.

RÉPARTITIONS


Les parties déclarent avoir fait entre elles les répartitions d'usage en date du «Aj_Dateajustementt» («Aj_Dateajustement») et s'en donner quittance mutuelle. Si d'autres répartitions s'avèrent nécessaires, elles seront effectuées à la même date.

TRANSPORT D'ASSURANCE


Le vendeur transporte à l'acheteur, avec le consentement de l'assureur, pour bonne et valable contrepartie reçue, tous les droits qu'il possède dans la police d'assurance numéro «As_Nopoliceve» émise par «As_Compassve» et couvrant l'entreprise présentement vendue à l'égard de sa responsabilité civile et de ses biens; ce transport prend effet aujourd'hui, date du transport du droit de propriété et de la délivrance de l'entreprise.

PRIX

«Document_Clause_Prix»
CLAUSE DE NON-CONCURRENCE


Le vendeur doit s'abstenir de tout intérêt direct ou indirect, comme propriétaire, employé, associé, actionnaire ou bailleur de fonds, dans toute entreprise de même nature ou s'en rapprochant dans un rayon de «Concurrencerayon» de l'endroit où l'entreprise est exploitée (ou dans le comté ou dans la ville de «Concurrenceville»), pour un terme de «Concurrenceterme» à compter d'aujourd'hui.


Le vendeur paiera à l'acheteur, à titre de dommages-intérêts liquidés, une somme de …………… dollars (……………$) pour chaque jour ou partie de journée d'infraction au présent engagement et l'acheteur pourra, par injonction, obtenir la cessation immédiate de toute contravention à cet engagement. Ces recours de l'acheteur sont cumulatifs et non alternatifs.

MÉDIATION ET ARBITRAGE 


Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif à l’immeuble ou à tout autre bien faisant l'objet du présent contrat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 


Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 


À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.


La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

«Etatscivils_Vendeur»
«Etatscivils_Acheteur»
INTERVENTION DES ACTIONNAIRES

(s’il y a lieu)

……………

INTERVENTION DU CONJOINT

(s’il y a lieu)

……………

«Document_Clause_TPS_TVQ»
«Document_Droits_Mut»
«Document_Dont_Acte»
LECTURE FAITE, les parties signes en présence du notaire soussigné.

«Signatures_Vendeur»
«Signatures_Acheteur»
«Signatures_Intervenant»
«Re_Signature»
«Document_Signature_Elec»
ANNEXE 1

CLAUSE PRÉVENTIVE (EXEMPLE)

Le ……………

À : «Acheteur_Nom2» «Acheteur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Acheteur2_Nom2» «Acheteur2_Nom» L’acheteur 

J’ai procédé à un examen de vérification diligente concernant la situation financière de l’entreprise «Entreprisenom», dont vous voulez vous porter acquéreur.

Lors de l’examen des états financiers de l’entreprise, j’ai constaté quelques irrégularités au sujet desquelles je n’ai pas obtenu d’explication satisfaisante de la part de «Vendeur_Nom2» «Vendeur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Vendeur2_Nom2» «Vendeur2_Nom». Je constate que nous n’avons pas reçu la pleine collaboration de «Vendeur_Nom2» «Vendeur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Vendeur2_Nom2» «Vendeur2_Nom» dans la conduite de la vérification diligente.

À la lumière de ces informations, il m’est impossible de vous assurer que l’opération d’achat de l’entreprise que vous projetez n’aura pas pour effet de nuire aux créanciers de l’entreprise. Il n’est donc pas impossible qu’un créancier lésé par l’opération intente un recours en inopposabilité contre vous afin de reprendre des éléments d’actif entre vos mains. 

(signé) «Re_Nomcomplet», notaire

J’ai pris connaissance des présentes et j’ai obtenu de Me «Re_Nomcomplet», notaire toutes les explications et informations relatives au problème relaté précédemment. Malgré tout, j’accepte de me porter acquéreur de l’entreprise en question.

Signé à «Re_Ville», le 

(signé) «Acheteur_Nom2» «Acheteur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Acheteur2_Nom2» «Acheteur2_Nom» L’acheteur
EN L’ABSENCE D’UNE VÉRIFICATION DILIGENTE (EXEMPLE)

Je, soussigné, «Acheteur_Nom2» «Acheteur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Acheteur2_Nom2» «Acheteur2_Nom», acheteur, reconnais avoir requis les services de Me «Re_Nomcomplet», notaire, pour instrumenter l’acquisition de l’entreprise «Entreprisenom».

Je reconnais que Me «Re_Nomcomplet», notaire, a rédigé l’acte de vente de l’entreprise sans effectuer une vérification diligente de la situation financière de l’entreprise, puisque je ne voulais pas encourir les frais d’une telle vérification.

Je reconnais de plus que Me «Re_Nomcomplet», notaire, m’a expliqué en détail la nature et l’importance d’une vérification diligente lors de l’acquisition d’une entreprise et plus particulièrement qu’une telle vérification pourrait révéler, entre autres :


–
la situation d’insolvabilité de l’entreprise, situation qui pourrait donner lieu à un recours en inopposabilité de la part d’un créancier lésé par la vente de l’entreprise;


–
des faits qui pourraient modifier significativement la valeur de l’entreprise.

Malgré ces informations et explications, j’ai néanmoins insisté pour signer l’acte en question en l’absence d’une vérification diligente. 

En foi de quoi, j’ai signé à «Re_Ville», ce 

Signé «Acheteur_Nom2» «Acheteur_Nom» champs Nom2 IF <> "" "et" "" 
et
 «Acheteur2_Nom2» «Acheteur2_Nom» (acheteur potentiel)
R.D./N.S.– Modèle d’acte

Chambre des notaires du Québec
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